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Art. 6 - Est rejetée, toute candidature enregistrée au 
bureau d'ordre de la manufacture des tabacs de 
Kairouan après la clôture de la liste des candidatures.  

Art. 7 - La liste des candidats admis à participer à 
l'examen professionnel susvisé est arrêtée par le 
ministre des finances sur proposition du jury de 
l'examen.  

Art. 8 - L'examen professionnel comporte une 
épreuve orale selon la spécialité.  

La durée et le coefficient appliqués à l'épreuve sont 
fixés comme suit : 

  

Nature de l'épreuve Durée Cœfficient 

1 - Epreuve orale  20 mn (1 ) 

 
Art. 9 - Les candidats ne peuvent disposer pendant 

la durée de l'épreuve ni de livres, ni de brochures, ni 
de notes, ni de tout autre document de quelque nature 
que ce soit. 

Art. 10 - Nul ne peut être déclaré définitivement 
admis, s'il n'a pas obtenu un total de dix (10) points au 
moins dans l'épreuve orale.  

Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre 
de points à l'ensemble des épreuves, la priorité est 
accordée au plus ancien dans la catégorie et si cette 
ancienneté est la même, la priorité est accordée au 
plus âgé.  

Art. 11 - La liste des candidats admis 
définitivement à l'examen professionnel susvisé est 
arrêtée par le ministre des finances.  

Art. 12 - L'application du présent arrêté se fera 
conformément aux dispositions de l'article 2 du décret 
n° 2013-1395 du 22 avril 2013 cité ci-dessus.  

Art. 13 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 10 janvier 2014. 
Le ministre des finances 

Elyes Fakhfekh 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Ali Larayedh 

MINISTERE DE LA SANTE 

 
Décret n° 2014-45 du 10 janvier 2014, portant 
fixation de l'indemnité de plein-temps au 
profit du corps des médecins dentistes 
hospitalo-sanitaires.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre de la santé,  
Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 
décembre 2007 et le décret-loi n° 2011-89 du 23 
septembre 2011,  

Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à 
l'organisation sanitaire,  

Vu le décret n° 74-1064 du 28 novembre 1974, 
relatif à la définition de la mission et des attributions 
du ministère de la santé publique,  

Vu le décret n° 77-757 du 19 septembre 1977, 
relatif aux indemnités particulières des chirurgiens 
dentistes des hôpitaux, tel que modifié par le décret  
n° 91-237 du 4 février 1991,  

Vu le décret n° 2008-4077 du 30 décembre 2008, 
portant fixation de l'augmentation globale des taux de 
l'indemnité de plein-temps durant la période 
2008/2010 et octroi de la première tranche au profit 
des médecins dentistes de la santé publique,  

Vu le décret n° 2009-2816 du 28 septembre 2009, 
portant octroi de la deuxième tranche au titre de 
l'année 2009, de l'augmentation globale des taux de 
l'indemnité de plein-temps au profit des médecins 
dentistes de la santé publique,  

Vu le décret n° 2010-1983 du 16 août 2010, 
portant octroi de la troisième tranche au titre de 
l'année 2010, de l'augmentation globale des taux de 
l'indemnité de plein-temps au profit des médecins 
dentistes de la santé publique,  

Vu le décret n° 2010-3182 du 13 décembre 2010, 
portant statut particulier du corps des médecins 
dentistes hospitalo-sanitaires,  



N° 6 Journal Officiel de la République Tunisienne — 21 janvier 2014 Page 165 

Vu le décret n° 2011-3351 du 27 octobre 2011, 
portant augmentation des taux de l'indemnité de plein-
temps au profit des médecins dentistes de la santé 
publique au titre de l'année 2011, 

Vu l'arrêté Républicain n° 2013-43 du 14 mars 
2013, portant nomination de Monsieur Ali Larayedh 
chef du gouvernement,  

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 
portant nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'avis du ministre des finances, 
Vu l’avis du tribunal administratif, 
Vu la délibération du conseil des ministres et après 

information du Président de la République.  
Décrète : 
Article premier - L'indemnité de plein-temps servie 

au corps des médecins dentistes hospitalo-sanitaires, 
payable mensuellement et à terme échue, est fixée 
conformément au tableau ci-après : 

  

Grades et ancienneté 

Montants 
mensuels de 

l'indemnité en 
dinars 

Médecin dentiste spécialiste major 
de la santé publique  2.268 

Médecin dentiste spécialiste 
principal de la santé publique  1.793 

Médecin dentiste spécialiste de la 
santé publique  1.419 

Médecin dentiste major de la santé 
publique ayant une ancienneté dans 
le grade :  
- De moins de 5 ans.  

 
 
 

1.793 
- De 5 ans et moins de 10 ans.  1.906 
- De 10 ans et plus.  2.019 
Médecin dentiste principal de la 
santé publique  1.389 

Médecin dentiste de la santé 
publique  1.079 

 
Art. 2 - Les dispositions du présent décret entrent 

en vigueur à compter du premier janvier 2013.  
Art. 3 - Le ministre des finances et le ministre de la 

santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 10 janvier 2014. 
Le ministre de la santé 

Abdellatif Mekki 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Ali Larayedh 

Arrêté du ministre de la santé du 10 janvier 
2014, portant délégation de signature.  

Le ministre de la santé,  
Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 
décembre 2007,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d'Etats à déléguer leur signature,  

Vu le décret n° 81-793 du 9 juin 1981, portant 
organisation des services de l'administration centrale 
du ministère de la santé publique, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 2006-746 du 13 mars 2006 et le décret n° 2007-
3017 du 27 novembre 2007,  

Vu le décret n° 2012-1111 du 27 juillet 2012, 
nommant Monsieur Nizar Kharbech, contrôleur général 
des services publics, directeur général des structures 
sanitaires publiques au ministère de la santé,  

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 
portant nomination des membres du gouvernement.  

Arrête : 
Article premier - Conformément au paragraphe II de 

l'article premier du décret n° 75-384 du 17 juin 1975 
susvisé, Monsieur Nizar Kharbech, contrôleur général 
des services publics, directeur général des structures 
sanitaires publiques au ministère de la santé, est autorisé 
à signer, par délégation du ministre de la santé, tous les 
actes entrant dans le cadre de ses attributions, à 
l'exception des textes à caractère règlementaire.  

Art. 2 - Monsieur Nizar Kharbech est autorisé à 
sous déléguer sa signature à des fonctionnaires des 
catégories "A" et "B" placés sous son autorité dans les 
conditions fixées à l'article 2 du décret susvisé n° 75-
384 du 17 juin 1975.  

Art. 3 - Le présent arrêté prend effet à compter du 
1er novembre 2013 et sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 10 janvier 2014. 
Le ministre de la santé 

Abdellatif Mekki 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Ali Larayedh 


